De nombreux jeunes scolarisés sont aujourd’hui menacés. Ce sont nos élèves, les copains de nos enfants, nos voisins. Nés ailleurs, contraints à l’exil par la guerre, la répression ou simplement la misère, ils sont arrivés mineurs sur notre territoire. Certains sont venus rejoindre leur famille, d’autres sont arrivés avec elle. Mais tous ont un point commun : la France leur refuse le droit de séjourner sur son sol, d’y trouver asile, d’y étudier, d’y mener une vie personnelle et familiale normale, celle de tous les autres jeunes, dans les classes ou dans les quartiers.

Aujourd’hui, ils ont peur. Le « sursis » accordé par la circulaire du ministre de l’intérieur du 31 octobre 2005 qui a plus ou moins protégé les jeunes et les familles jusqu’à la fin de l’année scolaire, prend fin le 30 juin 2006. Les jeunes et leurs parents vivent dans l’angoisse. Après demain, ils peuvent être embarqués de force, menottés sur un siège d’avion, vers un pays qui n’est plus tout à fait le leur.

Face à cette politique qui fait de l’étranger un bouc émissaire, du sans papier un sans droits, nous faisons le choix de l’accueil et de la solidarité. Le RESF à travers les comités de soutien ici présents témoigne d’une prise de conscience : one ne peut plus laisser les libertés fondamentales bafouées au quotidien. La place des enfants est à l’école, pas en centre de rétention.
Ce parrainage, c’est un acte de résistance à un moment où la volonté du gouvernement est d’aggraver la répression et l’exclusion des sans papiers. 
Durant cette cérémonie symbolique va être remis 1 certificat de parrainage à chaque enfant ainsi qu’à leurs parents. 

L’acte de parrainer affirme la détermination des parents d’élèves, des enseignants, des élus locaux, des citoyens, à protéger les enfants et les parents menacés d’expulsion. Les parrains et marraines s’engagent à garder le contact avec les familles sans papier afin de pouvoir agir en cas d’urgence, pour cela un dispositif d’alerte va être mis en place avec les comités de soutien.

Ainsi, parrainer une personne sans papier : 

· C'est permettre à cette personne d'échapper à la fatalité qui voudrait qu'elle doive rester dans l'ombre et vivre dans la peur.

· C'est attester publiquement que cette personne crée réellement des liens et tisse des réseaux d'amitié au sein de notre société.

· C’est un acte de vigilance et de résistance face à une politique d'exclusion, de non-respect des personnes et de renvoi au pays.

· Ce n'est pas un engagement de prise en charge matérielle, financière, de logement et juridique (tout ce travail se réalise au sein du RESF et des comités de soutien)

Je laisse maintenant le micro aux élus qui vont se présenter chacun leur tour, avant de procéder à la cérémonie de parrainage.

